Province de Québec
MRC de Bonaventure
Municipalité de Shigawake




PROJET DE RÈGLEMENT 2026-20
ENCADREMENT, HARMONISATION ET AUTORISATION DES CONTENEURS MARITIMES A DES FINS D’ENTREPOSAGE DE LA MUNICIPALITÉ DE SHIGAWAKE.


CONSIDÉRANT QUE la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme prévoit que le conseil municipal peut modifier ses règlements en tout temps ; 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal désire permettre les conteneurs comme bâtiments accessoires ; 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été donné le 13 octobre 2026;
CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été adopté 06 octobre 2026;
CONSIDÉRANT QU’une assemblée publique de consultation a été tenue le ----------------------- ;
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 CADRE LÉGAL ET DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Le présent règlement est adopté en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.  Il vise à régir l’installation de conteneurs maritimes sur l’ensemble du territoire de la municipalité afin de préserver la sécurité publique, l’harmonie visuelle et la valeur des propriétés environnantes.

ARTICLE 2: Définition

Conteneur maritime : Structure métallique standardisée initialement conçue pour le transport de marchandises par voie de surface ou maritime. 

Bâtiment accessoire : Bâtiment dont l’usage est subordonné et complémentaire à celui du bâtiment principal situé sur le même terrain.

ARTICLE 3 : Obligation de permis

L'installation, le dépôt ou la modification d'un conteneur maritime sur l'ensemble du territoire requiert l’obtention préalable d’un permis de construction / d'implantation délivré par le service de l'urbanisme. La demande doit inclure un plan d'implantation à l'échelle et des croquis de l'intégration visuelle. 



ARTICLE 4 : Zones autorisées et usages

4.1 Zone résidentielle : L’installation d’un conteneur maritime sous sa forme brute est strictement interdite. Ils ne peuvent être autorisés à titre permanent que s’ils respectent les exigences architecturales d’intégration de l’Article 6

4.2 Zone agricole, commerciale et industrielle : L’installation permanente est autorisée comme bâtiment accessoire d’entreposage sous réserve de l’obtention d’un certificat d’autorisation
. 

ARTICLE 5: Normes d'implantation (Marges et localisation)

5.1 Localisation : tout conteneur doit être exclusivement en cours latérale ou en cours arrière.  L’installation en cours avant est strictement interdit.

5.2 Marges de recul : La structure doit respecter un retrait minimal de trois (3) mètres de toute ligne de terrain latérale ou arrière et de dix (10) mètres de la voie publique

5.3 Fondation et support : La structure doit reposer sur une base stable et nivelée (pieux vissés, dalle de béton, ou lit de gravier compacté) 

5.4 Nombre maximal : Un maximum de deux (2) conteneurs.

5.5 Empilement : Il est strictement interdit d’empiler des conteneurs les uns sur les autres.


ARTICLE 6 : Normes d’intégration et d’esthétique

6.1 En zone habitée/résidentielle :  Pour être autorisé de façon permanente, le conteneur doit être entièrement modifié afin de perdre son aspect industriel. Il doit comporter :
· Un toit à pente recouvert de bardeaux ou de tôle architecturale
· Un revêtement extérieur complet harmonisé au bâtiment principal (bois, canexel, vinyle)
· 
6.2 En zone agricole ou commerciale ou industrielle (Structure brute) : 

· la structure doit être repeinte, exempte de rouille apparente, perforation ou déformation majeure.
· Être entièrement dissimulée de la voie publique par un écran visuel continu (clôture opaque ou haie) d’au moins deux (2) mètres de hauteur
· Toiture : L’entreposage de matériaux ou de débris sur le toit du conteneur est strictement interdit. 

6.3 Chantier de construction :  Un conteneur brut est autorisé temporairement sur un site de construction en cours à condition qu’un permis de construction valide soit actif. Il doit être retiré dans les quinze (15) jours suivant jours consécutifs.

ARTICLE 7 PROCESSUS D’AUTORISATION ET AMENDES

7.1 Certificat obligatoire : Avant toute installation, le propriétaire doit soumettre une demande de certificat d’autorisation au service d’urbanisme, comprenant un plan d’implantation à l’échelle et les croquis. 

7.2 Infractions et pénalités : Quiconque contrevient au présent règlement commet une infraction et est passible d’une amende minimale de 500$ pour une personne physique et de 1 000$ pour une personne morale par jour où l’infraction persiste.



























